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31 mars 2003


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES 
Original: espagnol/anglais


ET BUDGÉTAIRES

SOUS-PROGRAMME 10W

LISTE DES CONFÉRENCES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS SOUMISE À LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES EN VUE DE L’EXAMEN DE LEUR INCIDENCE SUR LE BUDGET DU SOUS-PROGRAMME 10W EN 2003 – CATEGORIE I – DATES CONFIRMÉES

(Document soumis par le Secrétariat général)
(Mis à jour au 31 mars 2003)
NOTE EXPLICATIVE

Le Secrétariat général prend plaisir à présenter la liste des réunions de l’Organisation pour donner suite aux mandats émanés de l’Assemblée générale. Les propositions pertinentes ont été acheminées au Secrétariat des conférences et réunions aux fins de financement par le Fonds ordinaire en 2003 au titre du Sous-programme 10W, après examen par la CAAP.

Catégorie I – Dates confirmées

	AG/RES. 1886
	$39,4

	AG/RES. 1877
	39,4

	AG/RES. 1880
	31,3

	AG/RES. 1851
	45,5 a/

	AG/RES. 1874
	9,2 b/

	AG/RES. 1874
	23,1

	AG/RES. 1849
	c/

	AG/RES. 1908
	39,4

	AG/RES. 1849
	23,1

	AG/RES. 1901
	39,4

	AG/RES. 1849
	23,1

	AG/RES. 1853
	23,1

	
	

	Montant total demandé
	336,0

	CP/RES. 807 (1307/02
	

	Solde disponible dans le budget du sous-programme 10W
	277,5

	
	

	Ressources additionnelles nécessaires 

Déficit anticipé
	$58,5


a/
Conformément à la résolution CP/RES. 807 (1307/02), les réunions pourront avoir une durée maximale de 3 jours.  La Réunion spéciale du Groupe de travail chargé de continuer l’examen du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones se tiendra sur une période de 5 jours.  Voilà pourquoi, lors de la séance pertinente de la CAAP,  le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a demandé que des fonds additionnels soient alloués.  À la réunion du 15 janvier 2003, la CAAP, a approuvé les fonds nécessaires pour donner suite à la requête formulée dans une note émanée du Président de la CAJP (CP/CAAP-2647/03).
b/
Cette réunion a été renvoyée en deux occasions pour permettre la tenue de deux séances extraordinaires du Conseil permanent.
c/ 
Le pays hôte a fait savoir qu’il ne serait pas nécessaire d’utiliser les ressources inscrites pour les services de cette réunion spécifiquement. 

.

	SOUS-PROGRAMME 10W – 2003 (Actualisé au 17 mars 2003)



	PASSAGE DES RÉSOLUTIONS PERTINENTES
	JOURS
	DATES
	LIEUX
	MONTANTS
	STATUT


	AG/RES. 1886  PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES DE LA CARAÏBE


	1. De convoquer la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité… 2. De charger le Conseil permanent de confirmer le lieu, l’ordre du jour et la date de cette Deuxième Réunion de haut niveau de sorte qu’elle se tienne avant la Conférence spéciale sur la sécurité ; de mener à bien les autres préparatifs nécessaires à la tenue de cette réunion, y compris l’élaboration d’un projet de modèle de gestion de la sécurité ou des recommandations pour de meilleures modalités de coordination qui seront présentées à la Deuxième Réunion de haut niveau pour étude et adoption. 6. De charger le Secrétariat général de fournir les ressources techniques et administratives nécessaires pour les préparatifs et la tenue de cette Réunion de haut niveau, en fonction des crédits inscrits à ce titre au Programme-budget ainsi que d’autres ressources.


	3
	8-10 janvier
	Saint-Vincent-et-Grenadines
	39.4
	à eu lieu

	AG/RES. 1877  APPUIS À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME


	8. De charger le Secrétariat général de continuer à fournir un appui administratif au Secrétariat du CICTE et à la troisième session ordinaire du CICTE en janvier 2003, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

	3
	22-24 janvier
	El Salvador
	39.4
	à eu lieu

	AG/RES. 1880  ORGANISATION D’UNE RÉUNION D’EXPERTS DE HAUT NIVEAU SUR LES MESURES D’ENCOURAGEMENT DE
LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LA RÉGION TENUE CONFORMÉMENT AU MANDAT DU SOMMET DES AMÉRIQUES


	1. De convoquer, en réponse au mandat émané du Sommet des Amériques tenue a Miami (Floride) les 5 et 6 décembre 2002, la Réunion d’experts sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain en vue d’évaluer l’application de ces mesures et d’envisager les dispositions qui devront être adoptées en vue de consolider la confiance mutuelle. 2. D’exprimer ses remerciements au Gouvernement des États-Unis et d’accepter son offre d’accueil de la Réunion d’experts. 3. De demander au Conseil permanent de préparer la Réunion d’experts, et de procéder à l’élaboration et l’approbation de son ordre du jour ainsi que de son calendrier de travail. 6. De demander au Secrétariat général de prêter son appui en vue de la tenue de la réunion d’experts en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.


	2
	3-4 février
	Miami, FL EUA
	31,3
	à eu lieu

	AG/RES. 1851   DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES


	3. De renouveler le mandat confié au Groupe de travail de poursuivre l’examen du Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones. 5. De charger le Conseil permanent: b. De convoquer au mois une réunion spéciale du Groupe de travail devant avoir lieu au plus tard le 31 mars 2003, en vue de poursuivre l’examen du projet de Déclaration, avec la participation des représentants des peuples autochtones; c. D’encourager la tenue d’autres réunions du Groupe de travail sur des questions spécifiques couvertes par le projet de Déclaration avec la participations d’experts et de représentants des peuples autochtones, en vue de permettre une meilleure compréhension des principales questions couvertes dans le Projet de Déclarations; 

	5
	24-28 février
	Washington, D.C.
	45,5
	à eu lieu

	AG/RES. 1874 CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES

	
	

	3. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Comite consultatif, une réunion annuelle sur cette Convention, laquelle inclura un examen du stade de mise en œuvre des éléments nationaux et régionaux du Programme d’action des Nations Unies sur le trafic illicite des armes légères sous tous ses aspects. 5. De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, l’appui administratif et de secrétariat que requiert le Comité consultatif pour s’acquitter de ses attributions, et de pendre les mesures appropriées a cette fin, conformément à l’article 8 du Règlement interne du Comité consultatif et aux dispositions des résolutions pertinentes. (Réunion destinée à mettre en œuvre ce mandat. Entente adopté par les membres du Comité consultatif lors de la réunion de planification du 28 août 2002).

	1
	Réunion reprogram-mée pour permettre la tenue de séances extraordi-naire du Conseil permanent 
	Washington, D.C.
	$9,2
	Crédits alloués

	AG/RES. 1874 CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES


	3. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Comité consultatif, une réunion annuelle sur cette Convention, laquelle inclura un examen du stade de mise en oeuvre des éléments nationaux et régionaux du Programme d’action des Nations Unies sur le trafic illicite des armes légères sous tous ses aspects. 5. De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, l’appui administratif et de secrétariat que requiert le Comité consultatif pour s’acquitter de ses attributions, et de prendre les mesures appropriées à cette fin, conformément à l’article 8 du Règlement interne du Comité consultatif et aux dispositions des résolutions pertinentes.

	2
	3-4 avril
	Washington, D.C.
	$23.1
	Crédits alloués

	AG/RES. 1849   RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

	

	3. D’appuyer la tenue d’une réunion des autorités centrales et d’autres experts en matière d’entraide judiciaire en matière pénale, et d’accepter l’offre du Gouvernement canadien d’accueillir cette réunion. 4. De demander au Secrétariat général de fournir tout le soutien technique nécessaire à la mise en couvre des recommandations de la REMJA-IV ainsi que des dispositions de la présente résolution. 5. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de cette résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


	3
	30 avril - 2 mai
	Ottawa, Canada
	--
	Financée par le pays hôte

	AG/RES. 1908    CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

	

	1. De convoquer la Conférence spéciale sur la sécurité durant la première quinzaine de mai 2003. 2. De remercier le Gouvernement mexicain et d’accepter son offre d’accueil de la Conférence spéciales sur la sécurité. 3. De charger le Conseil permanent, de formuler des recommandations, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, à l’intention de cette Conférence spéciales sur toutes les questions pertinentes, et d’élaborer également le projet de Règlement et les projets de documents qui seront présentes a la Conference. 6. De charger le Conseil permanent d’entamer les activités indiquées dans la présente résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources. 8. De demander au Conseil permanent :…c. d’effectuer les travaux préparatoires à la réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mandatée par le Sommet, pour évaluer la mise en œuvre des mesures et envisager les prochaines étapes visant à consolider la confiance mutuelle;….


	3
	6 - 8 mai
	Mexique
	39,4
	Crédits alloués

	AG/RES. 1849  RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES


	2. De demander au Conseil permanent: De convoquer à nouveau le Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique afin de donner suite aux mandats émanés des recommandations de la REMJA-IV. 4. De demander au Secrétariat général de fournir tout le soutien technique nécessaire à la mise en œuvre des recommandations de la REMJA-IV ainsi que des dispositions de la présente résolution. 5. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de cette résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.

	2
	23-24 juin
	Washington, D.C.
	$23.1
	Crédits alloués

	Montant total programmé au 27 mars 2003
	$250.4


	

	Solde non programmé
	$27.1


	

	AG/RES. 1901 DÉCLARATION DE LA PAZ SUR LA DÉCENTRALISATION ET LE RENFORCEMENT DES ADMINISTRATIONS MUNICIPALES ET RÉGIONALES ET DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 



	6. De remercier le Gouvernement du Mexique pour son offre d’accueil de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires à Mexico pendant le second semestre 2003, et de solliciter l’appui du Secrétariat général pour la tenue de cette réunion. 7. De charger le Conseil permanent de la convocation de la réunion susmentionnée.


	3
	24-26 septembre
	Mexique
	$39.4
	

	AG/RES. 1849 RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES


	2. De demander au Conseil permanent: d. De convoquer une réunion d’autorités centrales chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, conformément à la recommandation de la REMJA-IV. 4. De demander au Secrétariat général de fournir tout le soutien technique nécessaire à la mise en œuvre des recommandations de la REMJA-IV ainsi que des dispositions de la présente résolution. 5. De demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de cette résolution, qui sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport y afférent à l’Assemblée générale lors de sa trente-troisième Session ordinaire.


	2
	16-17 octobre
	Washington, D.C.
	$23.1
	

	AG/RES. 1853 MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME ET DE L’ÉQUITÉ, AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES



	4. De charger le Secrétaire général et le Conseil permanent: a. de continuer d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes, dans le Programme-budget de 2003, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain et des actions menées pour le mettre en œuvre, en tenant compte des autres priorités de l’Organisation; b. d’inscrire au budget de 2003, au Sous-programme 10W – Conférences de l’OEA, les crédits requis pour la tenue de réunions de suivi du Programme, notamment du Forum interinstitutionnel spécial sur la parité hommes-femmes; c. de prendre en considération, dans le budget qui sera approuvé pour 2004, la tenue de la Deuxième Réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, laquelle devra être convoquée en avril 2004.


	2
	11-12 novembre
	Washington, D.C.
	$23.1
	

	COÛT TOTAL ESTIMATIF – CP/RES. 807 (1307/02)


	$336.0
	

	CRÉDITS DISPONIBLES DANS LE BUDGET DU SOUS-PROGRAMME 10W


	$277.5
	

	Ressources additionnelles nécessaires pour donner suite aux mandats


	-58.5
	


27 mars 2003
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